Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 14 juin 2018 sur le règlement délégué (UE) 2017/118 de la Commission du 2 mars 2018 établissant des mesures de conservation en matière de pêche pour la protection du milieu marin de la mer du Nord [C(2018)01194]
2018/2614 (DEA)
1. Résolution présentée conformément à l’article 105, paragraphe 3, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission de la pêche
1. Numéro de référence du PE: B8-0299/2018 / P8_TA(2018)0265
1. Date d’adoption de la résolution: 14 juin 2018
1. Objet: mesures de conservation en matière de pêche pour la protection du milieu marin de la mer du Nord
1. Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen a adopté une résolution faisant objection à l’acte délégué de la Commission établissant des mesures de conservation en matière de pêche pour la protection du milieu marin de la mer du Nord.
La principale inquiétude du Parlement européen concerne la définition d’«engin de pêche alternatif ayant un impact sur les fonds marins», car elle pourrait inclure la pêche associée à l’utilisation du courant électrique impulsionnel. Pour le Parlement européen, cette définition serait alors en contradiction avec le mandat de négociation concernant le règlement relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par des mesures techniques, adopté par le Parlement européen le 16 janvier 2018. La résolution dénonce également le fait que les effets des «engins de pêche alternatifs ayant un impact sur les fonds marins» pourraient être nettement plus importants que ceux d’autres engins qui sont partiellement interdits (sennes danoises et écossaises).
Outre cette principale préoccupation, la résolution soulève également un certain nombre d’autres questions:
La résolution souligne que le comité scientifique, technique et économique de la pêche (CSTEP), en conclusion de son avis scientifique[footnoteRef:1] en la matière, a exprimé certaines inquiétudes concernant l’efficacité des mesures proposées et que ces préoccupations ne sont pas entièrement prises en compte dans les considérants du règlement délégué. Par ailleurs, la résolution note que les chiffres pour l’activité de pêche concernée, sur lesquels se fondent les mesures proposées, datent des années 2010 à 2012 et pourraient donc ne plus être à jour. [1: 	Rapport de la 54e session plénière du comité scientifique technique et économique de la pêche (CSTEP) (PLEN-17-01), 2017.] 

Dans la résolution, le nombre indéterminé de navires qui pourraient bénéficier d’exemptions partiellement temporaires au titre du règlement délégué (UE) 2017/118 de la Commission est également remis en question. Par conséquent, le Parlement européen estime qu’il pourrait influer sur l’efficacité des mesures proposées.
La résolution souligne que la clause relative au réexamen et à l’établissement de rapports figurant dans l’acte délégué proposé ne s’applique pas aux nouvelles zones proposées et à leur gestion, ce qui rend impossible toute évaluation transparente de l’efficacité des mesures, notamment pour ce qui est des autres types d’engins de pêche testés récemment qui ont un impact sur les fonds marins.
Enfin, le Parlement européen demande à la Commission de présenter un nouvel acte délégué qui tienne compte des préoccupations exprimées.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
en ce qui concerne la pêche associée à l’utilisation du courant électrique impulsionnel, bien que l’article 31 bis, paragraphe 2, point a), du règlement (CE) nº 850/98 sur les mesures techniques[footnoteRef:2] autorise actuellement la pêche associée à l’utilisation du courant électrique impulsionnel pour autant que les conditions prévues par cette disposition soient respectées, la Commission et le Parlement européen ont reçu le 6 juin 2018 une lettre de la Belgique, un État membre initiateur de la proposition de recommandation commune étant donné que celle-ci concerne les eaux territoriales et de la zone économique exclusive de la Belgique, dans laquelle cette dernière précise que les engins qui utilisent le courant électrique impulsionnel ne seraient pas autorisés dans les zones établies, car la Belgique ne considère pas ces engins comme des «engins de pêche alternatifs ayant un impact sur les fonds marins». [2: 	Règlement (CE) nº 850/98 du Conseil du 30 mars 1998 visant à la conservation des ressources de pêche par le biais de mesures techniques de protection des juvéniles d’organismes marins (JO L 125 du 27.4.1998, p. 1).] 

Les techniques de pêche alternatives sont supposées avoir un impact moins important sur les fonds marins que les chaluts à perche traditionnels. Parmi ces techniques figurent notamment les chaluts à perche à rouleaux.
Si la Belgique et les États membres participant au processus (Pays-Bas, France, Royaume-Uni, Allemagne et Danemark) décident de présenter à nouveau la recommandation commune, la Commission les invitera à y intégrer une déclaration explicite sur la non-applicabilité des engins qui utilisent le courant électrique impulsionnel dans les mesures proposées afin de tenir compte des inquiétudes du Parlement européen concernant cet acte délégué spécifique.
Pour ce qui est de l’avis scientifique du CSTEP, la Commission lui a transmis la recommandation commune présentée par la Belgique, en tant qu’État membre initiateur, conjointement avec les Pays-Bas, la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne et le Danemark, ainsi que les documents justificatifs pour évaluation, conformément aux procédures actuelles. Le CSTEP a réalisé une évaluation et a formulé des remarques négatives et positives au sujet de l’initiative. L’évaluation comprenait les préoccupations suivantes concernant:
· la possibilité de quantifier l’ampleur d’une réduction potentielle de l’impact sur les fonds marins;
· la période intermédiaire de trois ans pour deux des quatre zones, où la pêche traditionnelle se poursuivra;
· les seuils et indicateurs manquants pour évaluer la manière dont les engins de pêche alternatifs amélioreront l’intégrité des fonds marins.
Il convient de noter que, de manière générale, l’avis du CSTEP était positif et ses conclusions étaient les suivantes:
· les mesures représentent constituent une avancée positive vers la réduction au minimum des incidences négatives des activités de pêche, à condition d’être mises en œuvre de manière efficace;
· elles contribueront probablement à l’objectif consistant à éviter la dégradation au titre du règlement de base;
· Les mesures peuvent réduire l’impact sur l’intégrité des fonds marins et aider à préserver et/ou améliorer ceux-ci dans les zones spécifiées; toutefois, la réduction de l’impact sur les fonds marins sera probablement limitée.
· Les mesures contribuent efficacement à la réalisation d’un bon état écologique au titre de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin»[footnoteRef:3] (DCSMM). [3: 	JO L 164 du 25.6.2008, p. 19.] 

Compte tenu de l’avis du CSTEP, la Commission a demandé à la Belgique, en novembre 2017, de répondre aux critiques formulées dans cet avis. La Commission a reçu des clarifications supplémentaires, par exemple concernant la procédure d’autorisation spécifique pour pêcher dans les zones spécifiques et les données de pêche obsolètes, de la Belgique. Ces clarifications ont été jugées satisfaisantes.
Sur la base de l’évaluation réalisée par le CSTEP de la recommandation commune et d’une évaluation réalisée par les services de la Commission des informations fournies par la Belgique, la Commission a estimé que la recommandation commune présentée était conforme à l’article 11 du règlement (UE) nº 1380/2013 et partant, qu’elle respectait les règles de la politique commune de la pêche ainsi que la législation environnementale qui s’y rapporte. La Commission a conclu que les mesures prévues dans le règlement délégué constituaient une avancée positive vers l’amélioration de l’intégrité des fonds marins par rapport à la situation actuelle.
En ce qui concerne les chiffres qui ne sont plus à jour relatifs à l’activité de pêche visée, il convient de noter que la procédure d’élaboration des mesures proposées a débuté en 2012 et qu’elle était fondée sur les données des années 2010 à 2012. Les mesures proposées ont été adoptées dans le plan d’aménagement des espaces marins (arrêté royal belge du 20 mars 2014). En 2014, les négociations officieuses sur la recommandation commune avec l’ensemble des États membres concernés précités ont été ouvertes et ont donné lieu à un document de référence en septembre 2016. Les négociations officielles avec l’ensemble des États membres concernés ont débuté le 1er septembre 2016 et ont débouché sur la recommandation commune présentée à la Commission par la Belgique le 28 février 2017.
Au début du processus, des données représentatives des années 2010 à 2012 étaient disponibles et des informations supplémentaires ont été fournies au cours des négociations informelles entre 2014 et 2016. Par l’adoption du document de référence, tous les États membres participants ont explicitement convenu d'utiliser ces données comme base pertinente des mesures proposées.
La Belgique a reconnu que la situation de référence pouvait évoluer avec le temps. Par conséquent, elle évalue et adapte, si nécessaire, la politique de son plan d’aménagement des espaces marins, de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin» et de Natura 2000 tous les six ans. La Belgique devrait parvenir au bon état écologique en 2020, conformément à la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin». La réduction de la turbulence des fonds marins est un objectif très important pour atteindre le bon état écologique dans la partie belge de la mer du Nord; c’est pourquoi les mesures proposées dans la recommandation commune sont fondamentales pour satisfaire aux obligations de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin».
Si la recommandation commune est présentée à nouveau, la Commission demandera aux États membres participant au processus de mettre à jour les données existantes.
En ce qui concerne le nombre indéterminé de navires de pêche actifs dans les zones concernées par les mesures proposées dans l’acte délégué, la Commission communique les chiffres suivants qui ont été fournis par la Belgique:
la flotte belge était composée de 89 navires en 2011 et elle est principalement active dans les eaux qui ne lui 'appartiennent pas. Au cours de la période 2010-2012, seuls 9,4 % du nombre total de signaux des systèmes de surveillance des navires (systèmes VMS) actifs de la flotte de pêche belge provenaient du plateau continental belge. Les navires belges sont opérationnels dans les quatre zones, l'effort de pêche déployé étant plus intense dans une de ces zones.
La flotte néerlandaise était composée de 831 navires en 2008. Au cours de la période 2010-2012, les «ping» VMS de 125 navires de pêche néerlandais ont été enregistrés. Les navires néerlandais déploient un effort de pêche plus intense dans trois zones, tandis qu’une zone enregistre une activité moins importante mais tout de même considérable.
La majorité de l’activité de la flotte française sur le plateau continental belge concerne le chalutage (91,5 %), alors que d’autres engins sont quasiment absents. L'effort de pêche déployé par la France n’a lieu qu’à certains endroits de deux des quatre zones, mais de manière importante.
L’activité de la flotte allemande sur le plateau continental belge est minime. L'effort de pêche déployé par l’Allemagne est minime dans les quatre zones proposées.
L’activité de la flotte britannique sur le plateau continental belge est très limitée. L'effort de pêche des navires britanniques est uniquement déployé de manière sporadique dans trois des quatre zones proposées. 
Aucun navire danois n’utilise d’engin ayant un impact sur les fonds marins du plateau continental belge. L'effort de pêche déployé par les navires danois n’a lieu qu’avec des filets maillants dans deux des quatre zones proposées.
Par conséquent, la Commission estime qu’il ne devrait pas y avoir plus de 150 à 200 navires actifs dans les zones visées par les mesures proposées.
En ce qui concerne la clause relative au réexamen, la Belgique, en tant qu’État membre initiateur de la recommandation commune sous-jacente, a garanti à la Commission que les mesures proposées en matière de pêche seraient couvertes par les systèmes de contrôle existants. Le contrôle et l’autorisation concernant l’entrée dans des zones avec des engins de fond alternatifs passent par une procédure d’autorisation spécifique convenue par tous les États membres qui ont un intérêt dans la gestion des pêches et par une évaluation indépendante réalisée par l’intermédiaire du Conseil international pour l’exploration de la mer (CIEM).
Pour ce qui est de la demande du Parlement européen invitant la Commission à présenter un nouvel acte délégué qui tienne compte des préoccupations exprimées ci-dessus, la Commission ne peut proposer un nouvel acte délégué que sur la base d’une nouvelle recommandation commune.
[bookmark: _GoBack]La Commission tiendra par conséquent des discussions avec les autorités belges sur leurs intentions concernant la recommandation commune concernée et elle recommandera à la Belgique de répondre aux observations du Parlement européen dans le cadre d’une éventuelle nouvelle recommandation commune.
1

5

